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loi, parcelle faisant partie du domaine de 
Ja fortification de la place de Aïn-Bsïda. 
Art. 2. — Le chef du Gouvernement, ni- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le 
secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de :’exécu- 
tion du présent décret, qui sera nub'ié au 
Journal officiel de l'Etat français, inséré 
au Journal officiel de l'Algérie et exécuté 
comme loi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 31 mai 1942. 
PH. PÉTAIX. 
Par Maréchal de France, chef de l’Elat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
BRIDOUX. 


LOI n° 593 du 4 juin 1942 attribuant des 
allocations aux agriculteurs dépossédés 
en totalité ou en partie de leur exploi- 
tation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4er, — Les exploitants français de 
biens agricoles dans le ças où ils ont été 
privés, depuis le 25 juin 1940, de Ja jouis- 
sance de tout ou partie de leurs exploi- 
tations par un acte d’autorité autre qu'une 
réquisition prévue par les lois en vigueur, 
recevront, pendant la durée de leur dépos- 
session, des allocations dans Jes cosditions 
fixées par la présente loi. 

Art. 2. — Les allocations sont égales, 
pour chaque hectare dont l'exploitant a été 
dépossédé, au fermmage moven fixé pour la 
région agricole de la situation des liens. 

Art, 3. — Si l’exploitant tenait les terres 
en location il doit compte au propriétaire 
d'un tiers de cette allocation. 

Art, 4. — Si, nonobstant la dépossession 
de tout ou partie de son exploitation, l’ex- 
ploitant a conservé une fraction impor- 
tante de ses moyens de production et en a 
trouvé une utilisation mormale, l'alloca- 
bon peut être réduite dans la proportion 
convenable. 

Dans le cas d'affermage, l'autorité qui 
etatue apprécie la part de l’allocation ré- 
duite qui doit revenir au propriétaire, 
compte tenu des droits que lui reconnait 
l’article précédent et, s’il y a lieu, de la 
portion de fermage qu'il a reçue. 

Art. 5. — Le montant du fermage moyen 
visé à l’article 2 est arrêté chaque année 
par le préfet sur l'avis d’une commission 
dont la composition et le mode de fonc- 
tionnement seront fixés par l'arrêté prévu 
à l’article 9, 

d'évaluation du fermage môyen 
d'une année, la commission tient compte 
des réductions qui ont été généralement 
accordées aux fermiers dans la région, les- 
quelles correspondent aux difficulté: de 
culture subies par l’ensemble des exploi- 


tant 


Art. 6. — Les demandes d’allocations 
sont adressées dans les deux mois de la 
dépossession ou de la publicition de l’ar- 
rêté prévu à l'article 9 pour les déposses- 
sions antérieures au maire de la commune 
du lieu de l'exploitation. 

Elles indiquent notamment la surface 
totale de l'exploitation, les surfaces occu- 
pées, le total des moyens de production 
existant dans l'exploitation lors de 


à sion, ceux de ces moyens qui ont 
été conservés par l'exploitant et l’utilisa- 
tion qu'ils ont reçue. 

Les éléments essentiels de ces demandes 
seront affichés à la mairie et soumis pour 
avis au syndic du syndicat corporatif agri- 
cole ou, à défaut, au représentant du co- 
mité local de production. 

Le baïlleur peut, pour la part qui Jui 
revient dans l'allocation, se substituer à 
l'exploitant, si celui-ci refuse ou néglige 
de déposer la demande. 

Les dossiers comprenant les avis et, le 
cas échéant, les observations recueillies, 
notamment au sujet de l’application éven- 
tuelle de l’abattement prévu à l’article 4, 
sont transmis au préfet qui statue, sans 
délai, sur les dossiers n'ayant donné lieu 
à aucune observation. 

Les autres dossiers sont renvoyés à une 
commission spéciale d'évaluation dont 
l'arrêté prévu à l’article 9 fixe la coimposi- 
tion et le mode de fonctionnement. 

La décision prise par le préfet, après avis 

de la commission, est définitive, 
. La décision peut relever Île requérent de 
toute fin de non-recevoir, s’il peut iastifier 
qu'il a été empêché, par une raison indé- 
pendante de sa volonté, d'observer le délai 
imparti par le paragraphe 1% du nrésent 
article. 

Art. 7. — Les allocations prévues par la 
présente Toi sont versées par semestre. A 
compter de la date à laquelle elles ont été 
attribuées, les bénéficiaires cessent ée tou- 
cher toute allocation au titre de réfugiés 
ou de sinistrés nécessiteux. 

Elles prennent fin de plein droit lersque 
les biens occupés sont remis à la dispo- 
sition des exploitants. 

L'allocataire peut être déclaré déchu, 
sauf Ja part revenant en cas d’affermage au 
propriétaire, s’il refuse, sans raison jugée 
valable, d’assurer, dans son département 
d'origine, une exploitation agricole offerte 
par un tiers ou par la direction des ser- 
vices agricoles. La déchéance est prenon- 
cée par le préfet après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 6. 


Art. 8, — Toute déclaration volontaire- 
ment fausse, toute tentative de fraude, 
entraînent la déchéance du bénéfice des 


dispositions de la présente loi. 

Elles sont punies d’une amende de 50 à 
5.009 fr. et d'un emprisonnement d’un à 
douze mois ou l’une de ces deux peines 
seulement, 

Art, 9. — Un arrêté conjoint des mi- 
nistres secrétaires d'Elat aux finanres et à 
l’agriculture et au ravitaillement détermi- 
nera les modalités d'application 4e !a pré- 
sente Joi. 

Art. 10, — Les allocations instituée; par 
le présent acte seront imputées sur Je cha- 
pitre LP du budget extraordinaire du mi- 
nistère de l'intérieur. 


Art. 11. — Le présent décret sera publié 
au Journhl officiel et exécuté comme loi 
de l’Elat, 


Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
LEROY-LADURIE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


Le chef du Gouvernement, ministre « 
taire d'Etat à l’intérieur, | 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi. 
tution de l'autorité supérieure, aux délésa- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du .28 juin 1941; 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Tarascon - sur - Ariège (Ariège) 
n'est pas, en raison de sa composition, apte 
à gérer de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


CTé- 


Arrête : 
Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Tarascon-sur-Ariège (Ariège) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la com- 
rmune de Tarascon-sur-Ariège (Ariège) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 


mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Saguet (Ernest}; membres : 
MM. Blant (Henri), Larroque (Edouard), Sans 
(Jean), Esquirol (Paul-Jacques), Sicre (Jean), 
Builles (Maurice). 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942, 

Pour le chef du Gouvernem: 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Elat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant qu'en æaison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municijal 
de la commune de Peyrilles ne 
assurer de façon satisfaisante Ja gestion 
aflaires communales, 


ut 
des 


Arrêle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Peyrilles (Lot) est dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans la commun 
de Pevyrilles (Lot) une délégalion Spécias 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composce : 

Président: M. Fournier (Louis); membre: 
MM. Vicillescazes (Elie), Francoual (Francois), 
Desplas (Léopel). 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à FintérienT: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration 
GEORGES HILAIRE, 


na 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Tours (Savoie) ne pti 


assurer de facon satisfaisante la gestion uts 
affaires communales, 


Arrêle : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com 
mune de Tours (Savoie) est dissous. 
Art. 2. — ]1 est institué dans la convaune 
de Tours (Savoie) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mémes décisions 


pu (D 
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que le conseil municipal et ainsi compo- 


président: M. Decoux (Louis); membres: 
MM. Sauge (Philippe), Mercier (Auguste), 


Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 


Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 


GEORGES HILAIRE, 
— +0 


par arrêtés du conseiller d'Etat secrétaire 
énéral pour l'administration en date du 
£ juin 194, sont instituées des délégations 
spi ‘iales : 

Dans la commune de Lavelanet (Ariège) : 
président : M. Dumons (Henri): mem- 
bres: MM. Audouy (Albert - Lucien), Crou- 
zl (Etienne-Marius), Guiraud (Emile), Roux 
Auvuste-Pierre), Verniolle (Louis-lean), Tis- 
seyre (Gabriel-Jean). 


Dans la commune de Saint-Jean-de-Barrou 
{Aude) : 

Président : M. Dupré ‘Octave); mem- 
bres : MM. Brunet (Alban), Miquel (Eu- 
gène). 

Dans la commune de Montpeyroux (Hé- 
rault) : 

Président ;, M. Vidal (Etienne); mem- 
bres: MM. Creissac (Maurice); Galibert (Jo- 
seph). 

Dans la commune de Prayssas (Lot-et- 
Garonne) : 

Président : M. Delbrel (Roger); mem- 
bres: MM. Paille (Arthur), Sergent (Henri), 
Boudet (Henri). 


Dans la commune de Violes (Vaucluse) : 
Président : M. Lafont (Gabriel); megn- 
bres: MM. Royere (Félix), Ferrier (Joseph), 
Combe (Henri). 


La composition des délégations spéciales 
est ainsi modifiée : 

Dans la commune de Viam (Corrèze). 

Président : M. Delpastre (André); mem- 
bre: MM. Senejoux (Philippe), BRezaud 
(Henri), Travers (Paul). 

e Dans la commune de Chambon-Sainte-Croix 
(Lreuse) 

Président : M. Poissonnier {Clovis}: mem- 
bres : MM, Perrot (Yves); Bourdier (Gil- 


ber! 


Dans la commune de Génerargues {Gard) : 
Président: M. Pantel; membres: MM. Du- 
rad, Arbus (Fernand). 


r 


Dans la commune de Peyremale (Gard) : 

, Président : M, Pourchier (Louis); mem- 
bres MM. Polge (Léopold), Malbos (Henri), 
Pontet Clément). 

Sp la commune de Fy (Pyrénées-Orien- 

résident : M. .Calvet (Louis); membres: 
MM. Pacouil Joseph}, Fillois (Emmanuel). 


Dans la commune de Flayose (Var): 


L Président : M. Lambert (Joseph); mem- 
cols) MM. Constant (Marius), Trotobas (Fran- 


la commune de Peypin-d'Aigues (Vau- 
résident : M. Jollet {Victor}: membres: 
M. Paris (Sylvain), Jauffret (Michel). 
la commune de Saint-Brice-sur-Vienne 
(Haute-Vienne) : 
Ssident: M. Relier (Aimé); membres: 
(Antoine), Grand (Victurnien), 
Dagoury (Francois), 


Sont nommés membres de délégations 
spéciales : 


Dans la commune de Balan (Ardennes): 
M. Menu (Raymond), en remplacement de 
M. Bonhomme (Charles), démissionnaire 


Dans la commune de Flaignes-les-Oliviers 
(Ardennes) : M. Oudart (Marcel), en remplace- 
ment de M. Dunême, démissionnaire. 


Dans la commune de Saint-Mengès (Arden- 
nes): M. Tassin (André), en remplacement de 
M. Chenique, décédé. 

Dans la commune de Saint-Eloide-Gy (Cher) : 
M. Garnier (Charles), en remplacement de 
M. Ducloux. 


Dans la commune de Poses (Eure): M. Le- 
gendre (Joseph). 

Dans la commune de Saint-Christophe-ur- 
Condé (Eure): M. Duval (Marius), en rempla- 
cement de M. Duval (Paul), démissionnaire. 


Dans la commune de Chamborigaud (Gard) : 
M. Vivens (Jean), en remplacement de M. Mo- 
reau, démissionnaire. 


Dans la commune de GrayanlJ'Hôpital 
(Gironde) : M. Voluzan (Henri). 


Dans la commune de Tresses (Gironde): 
MM. Marlats (Louis) et Jaubert (Jean). 


Dans la commune de Chanceaux-sur-Choi- 
sille (Indre-et-Loire) : M. Poupineau (Prudent), 
en remplacement de M. Henreaux (Max), dé- 
missionnaire. 

Dans la commune d'Ouzouer$e-Marché (Loir- 
et-Cher) MM. Nere (Fernand) et Langer 
(Louis). 

Dans la commune de Castillonnès (Lot-æt- 
Garonne): MM. Roussely (Guy), et Barlangue 
(Jean). 


Dans Jla commune de PeyratJe-Château 
(Haute-Vienne): MM. Barre (Gilles) et Le- 
clerc (Pierre). 

Dans la commune de Sainte-Anne-Saint- 
Priest (Haute-Vienne) : MM. Lavergne (Henri) 
et Couegnas (Pierre). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux de commerce. 


Par arrèlé en date du fer juin 1942, pris 
par application de la loi du 5 novembre 1941, 
ont'éié : 


Juge titulaire au tribunai de cornamerce de 
Toulouse: M. Dubuc ({Louis-Mathieu-Charles- 
Anicel). 

Juges suppléants audit tribunal: MM. Izarü 
(Paul), Etchepare (Pierre-Léon-Jean), Sarra- 
non (Henri-Joseph-Auguste} et Besson (Er- 
nes Célestin a 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 1641 du 30 mai 1942 nommant 
un ministre p'énipotentiaire de 2° classe. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne 
ment, ministre secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, 

Vu le décret du 21 mai 1911, 


Décrétons : 


Art. ter, — M. Missofle (Michel) est nominé 
ministre plénipotentiaire de 2 classe, en rem- 
placement de M. Louis Guichard, précéderm- 
ment placé hors cadre. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, miuise 
tre secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 50 mai 1942 

PI, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement Mmainistre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 1642 du 30 mai 1942 chargeant un 
ministre plénipotentiaire de 2 classe des 
fonctons de sous-directeur à l'administra- 
tion centrale, 

Nous, Maréchal de Fram e, hef de Etat 
français, 

Sur ia proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Décrétons 
art {er — M, Missoffe Michel ninisitra 


potentiaire de 2 classe, est charg" des 
onctions de sous-directeur à l'administration 
centra:e (emploi vacant) 

Art. 2 — Le chef du Gouverne nt, minis. 


tre secrétaire d'Etat aux affaires étrangerss, 
est chargé de l'exécution du présent dé. 


Fait à Vichy, le 30 rai 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat aux affaires clrangères, 
PIERRE LAVAL, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Crédit nat onal. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forine des actes adinin stratifs individuel 
Vu l'article 22 des statuts du Crédit national 


pour faciliter la réparation des dommages cau- 


sés par la guerre; 

Vu la présentation faite à la date du ? inin 
1942 par le conseil d'aumministration du Crédit 
national, 


Arrête : 


trticle unique. — M. Doissard {Charles- 
Ilvuuri), inspecteur général des finances, est 
chargé des f Lion | directeur du lit 
natio! en l'al de M hu 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1628 du 4 juin 1942 portant création 
de vingt emplois d'assistant dans les facultés 
des lettres des un versites des départements, 


No is, Maréchal de Fr ‘ice, chef de l'E! it 
fr us, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1941418 
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Vu le décret âu 29 mai 1920 fixant !es trai- 
tements du personnel des universilés de Paris 
et des départements : 

Vu le décret du 3 septembre 1937 fixant 
les traitements des assisfants; 

Vu le décret du 22 février 1928 fixant les 
cadres du personnel des facultés des univer- 
silés de Paris et des départements, 


Décrétons : 

Art, fer. — Le mombre des emplois d’as- 
cistants des facultés des universilés des dé- 
parlements est fixé à deux cent deux. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et !le ministre secrétaire d'Etat 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABBL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1699 du 4 juin 1942 portant création 
d'emplois (université de Paris). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
lrançais, 
L Vu le rapport du ministre secrétaire d'Etat 


aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à J'éducation national; 
Vu la loi de finances du 31 décembre 1941, 


Décrétons: 


Art. er, — Les classes et traitements atta- 
chés à l’empioi de chef du service intérieur 
à la Sorbonne sont fixés ainsi qu'il suit: 

CIASSR. 

classe... 

4e classe. 

ne CIASSE. 
6e classe. 
7e classe. 

classe. 

Art. 2, — Le traitement fixé par le présent 
décret est exclusif de toute gralification. Au- 
cune indemnité ou avantage accessoire, de 
quelque nature que «ce soit, ne peut êélre 
attribué au chef du service que dans les 
limites et conditions fixées par un arrété 
revêtu de Ja signature du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et publié au Journal offi- 
ciel. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONXARD. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


il 


Cours professionnels obligatoires. 


! Par arrêté en date du 26 mai 1942, la créa- 
tion de cours professionnels obligatoires est 
reconnue nécessaire dans la eommune de 
Gallardon (Eure-et-Loir). 

@ —— 


_Par arrêté en date du 26 mail 1942, la créa- 
tion de Cours professionnels obligatoires est 
reconnue nécessaire dans la commune de 
Brou (Eure-et-Loir). 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Administration centrale, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'information, et le ministre 
secrélaire d’Etat aux finances, 


Vu la loi du %5 novembre 4940 portant créa- 
tion de i’office français d’information ; 

Vu le décret du 10 décembre 4940 relatif à 
l'office français d’information ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 janvier 
1941 nommant M. Jacques Sicre, directeur de 
de l'office français d’informa- 
jon ; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'office français d’information, 


Arrêtent : 


Article unique. — M. Charles Morice est 
nominé directeur de l’adrainistration de l'office 
français d’information, en remplacement de 
M. Jacques Sicre, appelé à d’autres fonctions. 


Fait à Vichy, le 24 mai 1942. 


Le chef du Gouvernement, 
ministre de l'information, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


PIERRE CATHALA. 


© &- 


Le chef du Gouvernement, ministre de 


l'information, 


Vu da loi du % novembre 1940 portant créa- 
tion de l'office français d’information; 

Vu la Joi du 16 mai 1941 modifiant la loi du 
25 novembre 1940; 

Vu le décret du 10 décembre 1940 relatif à 
l'office français d’information ; 


Vu arrêté du 417 mai 4941 nommant 
M. Albert Mousset. directeur de la rédaction 


de l'office français d’information au siège 
central]; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'office français d’information, 


Arrête : 


Article unique. M. Henry Preté est 
nommé directeur de la rédaction de l'office 
français d’information, au siège central, en 
remplacement de M. Albert Mousset. 


Fait à Vichy, le 21 mai 1942, 
PIERRE LAVAL. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1044 du 3 avril 1942 modifiant l’ar- 
ticle 57 du décret du 17 avril 1934 régle- 
mentant le service des bateaux, engins sta- 
tionnaires et établissements flottants ayant 
une source d'énergie à bord et non soumis 
à la réglementation de la navigation mari- 
time. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
<omgmunications et du secrétaire d'Etat à Ja 


ærodtetion fndustrielle. 


Vu je décret du 47 avril 1934; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Le paragraphe 3 de l'articte " 
du décret du 17 avril 19% réglementant je 
service des bateaux, engins slationnaires et 
établissements flottants ayant une source 
d'énergis à bord et non soumis à la régle- 


mentalion de la navigation maritime, est 
abrogé. 
Art. 2. — Le secrélaire d’Etat aux commwy 


nications et le secrétaire d’Etat à Ja production 
industrielle sont chargés de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal ojfi. 
ciel de l'Etat 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
IFAN BERTHELOT, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


—+ © 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté du 16 avril 1942, il a été ouvert 
au secrélaire d’Elat aux communications (se. 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l’exercice 4942, chapitre 7: 
« Routes et ponts. — Entretien et améliora. 
tion. — Réparations ordinaires », un crédit de 
259.731 fr. 50 pour l’emploi de fonds de con: 


cours. 


Par arrêté du %5 avril 1942, il a été ouvert ! 


au secrétariat d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), LR 
sur le budget de l’exercice 1942, chapitre 107: 
« Empioi de fonds provenant de legs ou de Li 
donations », un crédit de 449 fr. 60, ar 

Un crédit de poreil montant a été annuk au MES | 
budget de l'exercice 1941 (même chapitre, de 


méme libelé). 


© 


Report de crédits. 


Par arrêté du 30 avril 1942, il a élé ouver : 
au secrétaire d'Etat aux communicalions 
crélariat générai des travaux et transpor!s), à 
sur le budget de l'exercice 4942, chapitre 55: 

« Construction, acquisition, aménagement el 

entretien d'immeubles deslinés aux services à 
des ponts et chaussées », pour l'emploi dé 
fonds de concours, un crédit de 78.538 fr. | 

Un crédit de pareil montant à été annulé 
au budget de l'exercice (chapitre 


méme libellé), 


Indemnité de cherté de vie allouée aux per: 
sonnels métropolitains en service à la Sta- 
tion radiotélégraphique de Djibouti. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances el 
le secrétaire d'Etat aux communications, 
Sur la praposilion du secrélaire généra! des 


postes, télégraphes et téléphones, 
Vu l’article 1er du décret du 8 novembre 


1924 fixant le statut des fonctionnaires tl : 
agents de l'administration métropolitaine en 
service dans les stations radiotéKgraphiques 


coloniales ; 

Vu Ja loi du 1er décembre 1940 portan! In0- 
dification de l’article 9 de la loi du 18 octo 
bre 1919; 

Vu l'arrêté du 2 mai 4941 fixant Les taux de 
l'indemnité de cherlé de vie allouée au 
de la station radiotélégraphique de 


1942 


l'AIN, 
e l'Etat 


at 
strielle, 


ouvert 
ns (se. 
sports), 
tre 70: 
Wliora 
édit de 


le Cor 


ouvert 
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Arrétent: 
+ 4er — Le montant de l'indemnité jour- 


lière de cherté de vie allouée aux fonction- 


et agents de l'administration 
en service à la station radiotélégraphi- 
de Djibouti sera, à compter du 49 janvier 
dut, portée aux taux ci-après : 

célibataires : 50 

chefs de famille : 65 fr. 

cette indemnité sera majorée de 10 fr. par 


enlant à charge et elle sera réduite de 25 p. 
our le personnel logé. 
2. — L'indemnité journalière de eherté 
de v st due du jour inclus du débarque- 
in'éressés dans la colonie au jour 


ie de leur embarquement pour rentrer en 
France ou pour 6e rendre dans une autre 
colonie. 


art, 9. — Le secrétaire général des postes, 
télézraphes et téléphones et le secrétaire gé- 
néral pour des finances publiques sont char- 
hacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 mai 1942. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances : 
Le secrétaire général pour les finances 
publiques, 
HENRI DEROY. 
pour le secrétaire d'Etat 
aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégrapes et téléphones, 
V. DI PACE. 


Ponts et chausées. 


Par arrèlé en date du 16 maÿ 4942, M. Dar- 
genton, ingénicur en chef hors classe des 

nt chef du service central 
L balises, sous-directeur de l’école 
nationalc des ponts et chaussées, inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade d’inspec- 
teur généra!, a été nommé inspecteur géné- 
ral de > ciasse, pour prendre rang du + mai 


4912. 


Par arrèlé en date du 28 mai 1942, ont été 
Japporlces les dispositions de l'arrêté du 


45 avril 1342 aux lermes desquelles M. Mau- 
chair, ingénieur ordinaire de % classe des 
ponts el chaussées (cadre latéral}, a été chargé 


de l'arrondisement de l'Est du service des 
ponts el chaussées du Cantal. 
M Mauclair a été chargé, à la résidence de 


de l'arrondissement des transports 
- épartemenl du Var, à dater du fer juin 

Paz, 

Par arrôlé en date du 30 mai 1942, M. Alva- 
rez ir des travaux publics de l'Etat, 
térim de l'arrondissement de 
Ga ) arzé, à compler du {er juin 1942, 
Ja de Digne, de l'intérim des fonc- 
“Le L ur ordinaire et aflecté aux ser- 

apres désignés : 
.!° Arrondissement de l'Est du service ordi- 
ponts et chaussées du département 


p 2” 
\Trordssement des transports du même 


— 


1} "270 en date du 28 mai 4942, M. Jacou- 
ordinaire de classe (cadre 
ilinché au service ordinaire des 


iussées du département de la 
du brevet national d'aptitude 
principal du service vi- 
Lommé ingénieur en chef de 


Bic 1€ (cadre latéral) avec effet du 16 mai 


éera ndjoint, en cette qualité, à 
+ . th chef des ponts et ghaussées du dé- 


né le 
GG la e. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 1694 du 4 juin 1942 portant 
promotion dans la Légion d'honneur. 


Par décret du Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, en date du 4 juin 1942, rendu 
sur la qi du contre-amiral, secrétaire 
d’Elat à la marine, vu la déclaration du con- 
seil de l’ordre de la Légion d'honneur du 28 
mai 1942 portant que la promotion dudit dé- 
cret n’a rien de contraire aux lois, décrets et 
mn en vigueur, est promu dans cet 
ordre : 


MARINE MARCHANDE 
(Décoration sans traitement.) 


POUR SERVICES EXCEPTIONNELS 
Au grade d'officier, 


M. Le Callo (Denis-Stanislas), capitaine de la 
marine marchande. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Inspection de la santé, 


Par arrêtés en date du 3 juin 1942: 

M. le docteur Hyronimus, médecin inspec- 
teur de la santé des Ardennes, a été nommé 
médecin inspecteur de 1g santé de Meurthe- 
et-Moselle. 

M. le docteur Gresy, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de l'Aisne, a été chargé 
des fonctions de médecin inspecteur de la 
santé des Ardennes. 

— 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 3 juin 1942, Mme le docteur 
Masson, médecin-chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Naugeat, est affectée, sur 
Sa demande, en la même qualité, à l'hôpital 
psychiatrique de Fains-les-Sources. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis de tirage de rentes 4 p. 100 
amortissables 1934. 
(Décret du {1 juillet 1934.) 

Le 5 juin 1942, à dix heures, il a été proccdé 
publiquement, dans l'une des salles du minis- 
tère des finances, au tirage au sort des qua- 
tre séries d'obligations 4 100 amortissa- 
bles 1934 (décret du 11 juillet 19%) qui de- 
vront être remboursées à partir du 16 juillet 
1942. 

Le sort a désigné les séries 33%, 
et 11. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 


633, 122 


prévenus que le remboursement des nscrip- 
tions appartenant à ces séries aura lieu à 


partir de la date précitée du 16 juillet 419242, 
savoir: 

Pour Paris, à la palerie générale de ja Seine, 
à la recette centrale des finances de la Seine 
et aux recettes-perceptions ; 

Pour les départements, aux calsses des tr- 
soriers-payeurs généraux, des receveurs paii- 
culicrs des finances et des percepteurs. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


1942, du répartiterr 
rbon d2 l'oliire 


produits 


Décision C. 13, du 2? juin 
chef de la section du cha 
central de répartition des 
triels. 


tidus- 


Le répartileur chef de la section du charbon 
de l'office central de répartilion des produit! 
industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 
ganisation de la réparüition des produits in- 
dustriels, modifée et complétée par ja loi du 


pt ria or- 


9 mars 1911 réglant le cantrôle et la répres- 
sion des infractions et la loi du 18 juillet 1951 
interprétant et modifiant les précédentes ; 

Vu les arrélés du 17 novembre 190 portant 


création d’une section du charbon à l'office 


central de répartilion des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de cette sec- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1942 étendant à 
la tourbe la compélence du répartiteur chef 
de la section du charbon, 


Décide : 
Réglementation de la tourbe. 


Art. er, — La compétence du répartiteur 
chef de la section du charbon s'élend à Ja 


tourbe sous toutes les formes, pour tous les 
usages et de toute origine, jusqu'à la con- 
sommalion finale. 

Art. 2. — Les négociants en charbon titu- 
laires de la carte professionnelle et jes pro- 
ducteurs de tourbe pour leur production pro- 
pre sont seuls autorisés à effectuer des livrai- 


sons de tourbe à titre gratuit ou onéreux, (#8 
livraisons sont soumises aux conditions fixées 
ci-après. 

Art. 3, — Il interdit de livrer ou d’ex- 
pédier de Ja tourbe à des consommateurs r6- 
sidant à une distance de plus de 100 km. du 
lieu où la tourbière productrice est silué 

Les réexpéditions par voie ferrée sont jn- 
terdites. 

Art. 4. — Il est 
tourbe contenant pi 

Art. 5. — La tourbe est 
catégories : 


est 


interdit de livrer de la 
1s de S0 p. 100 d'eau 
classée en d'ux 


Catégorie A: tourbe dite sèche, contenant 
moins de 90 p. 100 d’eau, celle teneur pou- 
vant s'élever à 40 p. 100 dans des cons- 


lances défavorables; 
Catégorie B: tourbe dite humide 


contenant 
plus de 30 p. 100 d'eau. 


Art. 6. — Sous réserve du respect di T- 
licles 3 et 4, les livraisons de tourh ont 
libres aux établissements publics et commer- 
Ciaux pour chauffage, aux consomrma- 
leurs industriels, aux né£ ants en combus- 
libies. 

À Les Jivrais ns à la 
domestique sont soumises aux restrictions 
SUIValnles 

Il ne peut être livré pour la cons nation 
domestique qu la ! di 1 L 
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Gate de charbon ou qui l'ont rendue à la | Art. 41, — Les producteurs auxquels des | Art. 17, — La présente décision entrer a 
’ à té imposées par le répar- vigueur à dater de son insertion au Jung 


iri squ'à concurre du même maxi- | fournitures auront ' » 
mairie,- Jusq Uteur devront justifier dans leur déc'aralion | officiel. 


mum de 3 tonnes foyer et an. 

‘Dans le remier coefficient d'équiva- mensuelle de l'exécution de ces fournilures, Le 
lence est fixé à G kg. de tourbe sèche pour Art. 42 Les né ints à ” 

. 42. — goclants sont astreints Vu: 
tenir pour la tourbé la même comptabilité 


Art, 8. — Si la totalité de la production de | matière 
tourbe ne peut être écoulée dans les conditions | lement ! 
ci-dessus, le producteur en référera au bureau parteme 
départemental des charbons y y pourvoira. rtemi 

La répartiteur garde le droit de fixer les ton- | fjon do: 

le tourbe à livrer à des consommateurs | fétaillé 


nages € 

déterminés dustriel 
Toutefois, lorsque la tourbière est exploitée | comme. 
E par un consommateur industriel pour ses be- 


soins propres, les tonnages dont il pourra ainsi 
perdre la libre disposition ne dépasseront pas | articles 


20 p. 100 de la production. sincère. 

Art. 9, — L'acheteur devra, dans tous Jes Art. - 
cas, indiquer à son fournisseur à quel usage | moins ’ 
il destine la tourbe qui lui est livrée. rés de : 


Art. 10, — Tout producteur doit porter sur | bon de 
un registre le détail des livraisons de tourbe | Catégor 
effectuées, en indiquant notamment la catégo- 
rie de la tourbe, l'usage auquel elle est des- | finies. 
tinée, le nom et l'adresse de J’acheteur. Les : 

Il doit envoyer chaque mois au directeur | plus dk 
régional de l'office de répartition du charbon |'Solides 
de la région dans laquelle est située la tour- 
bière, un relevé de ses livraisons de tourbe | être efl 
catégories A et B, avec indication détaillée des 
destinataires, qu'ils soient négociants ou con- | les tits 
sommateurs. Cette déclaration devra mention- | Mateur 
ner les livraisons effectuées pour l’usage per- | ront dt 
sonnel du producteur, Toutefois, en ce qui | d'agglo 
concerne les ventes directes de tourbe de | indiqué 
catégorie A effectuées à des particuliers en t 
application de l'article 7, il suffira Ar 
dans ce relevé le tonnage total livré dans + À à 
chaque département pour le mois considéré, | ASE p « 
ainsi que le nombre des destinataires, sans | Pant pa 


en mentionner les noms. sonne! 

Pour les départements de Seine, Seine-t- Art. 
Oise, Seine-et-Marne, ce relevé doit être en- | décision 
voyé directement à Ja section du charbon. prévues 


Industries utilisa 


DIRECTION COMITÉ D'ORGANISATION 
Direction des industries | Quel que soit le comité... | Tou. 
mécaniques et élec- de la mécanique, chaque consomme 
triques. tion élant fixée par le chef de cir 
conscription de la mécanique. 
Direction des mines... | Comité d'organisation des | 0,65 Coefficient moyen par circonscriplion 
produits de carrières et ; des mines, chaque consommation 
de dragages. 2: étant fixée par le chef de la circons 
Comité d'organisation des | Toules......,...... sis 0,65 cription des mines. Dir 
industries des briques et ( 
des tuiles. 
£ecrélariat d'Etat au Quel que soit le comité... |! Fondoirs de suif, murgarineries, huile- 
ravitaillement, 0,9 Les fabriques d'emballage de toutes na 
0,70 tures intéressant le ravitaillement, lei 
0,70 papeteries travaillant pour la carte 
Salaisonneries et charcuteries indus- d'alimentation (après accord à prem 
| dre avec les directions responsable! 
Conserves : du secrétariat d'Etat à la production 
: a) De viande................. sossssese 0,30 industrielle pour ces deux industries), 
b) De poisson............ cssvoc00e 0,70 les abattoirs et les frigorifiques, lei 
c) De fruits et légumes............... 0,90 moulins, les condenseries de jait, l4 
| d) De pommes de terre et de légumes laiteries, beurreries et fromageries it 
frais par déshydratation........ …. 0,60 dustrielles, les malteries, l’industrit 
Produits de régime.............. soso 0,70 de la levure, les aliments mélassts 
Torréfacteurs de café et succédanés..…. 0,60 la minoterie à fèves d’Alfortville nm 
Brasseries sont pas touchés par les présenl4 
Jus de 0,90 dis ositions et restent soumis 
Amidonnerlies : 
b) Autres amidonneries.. . » 0,70 
Moutardés et condiments............... 0,50 
Fabriques de bouillons à base de pro- 
duits animaux frais ou de levure.....| 
Commerce de vins en gros... 0,50 


pion 
a 
Cons 
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OBSERVATIONS 


Direction des texties 
el des cuirs, 


1atio- 


1 ré- 
e de 
: des 
fabriques 


costs 0,65 Les industries visées à l’article 5 de 
l'arrêté du 1e septembre 1941, celles 
fabriquant les produits insecticides et 
anticryptogamiques, les pyrites, l'acide 
sulfurique, lies engrais, le sulfure de 
carbone et les silicates ne sont pas 
touchées par la présente décision. 
0,65 
0,70 
0,60 
0,90 
0,90 
0,75 
0,65 
0,70 
0,65 
0,60 
phe. 0,60 
0,90 Les ateliers de neîttoi à e 
css 0,70 pas | hés } les disposit Je la 
pr ite décision. 
0,50 
Comité d'organisation de | Toutes....,.... 0,60 14 tr ant me À rute 
la brosserie et de la h oruce ou 
tabletterie. mal raccordés 
Comité d'organisation des Toutes... 0,50 
articles de sports, de 
jeux et de jouets. 
Comité général d'organi- | Ressorlissants de da branche t! erie 4 
Ressortissants de la branche chaussu 
Ressortissants de la branche fabricat : 
. 0 0 9.0.0 0.0 8.0 9 0 | 0,65 
Comité d'organisalion de | Res orlissants des br hes: lin chan Les Tess Dran es: chife 
l'industrie textile, vre, ramie, laine, coton, soie, jute fons. 
et fibres dures, bonneterie, vêl FA touchés par les dispositions de la pré- 
ments, teintures et appréls....... 0,69 nte d n 
{) Le cas particulier des u fabr 
ln fice! use. le fil à 
et s pour le nrovramme du ravi- 
taitlement sera réglé entr 
les tants locaux d mite 
tion et les îng 
chef « circo ri] € 
Comité d'organisation de | Toutes... 0,65 
la fourrure et de la pel- , 
leteric. | 
Comité d'organisation du | Ressortissants du groupe I, section den- Les ressorlissants des auires sect 
vêtement, telles, tulles et broderies. — Groupe 2 d roupes I et VI et 4 11 à 
(en totalité). — Groupe 3 (en tota- du groupe VII ne soi iches 
lité). Groupe 4% (en totalité. — par les dispositions du £ article. 
Groupe 6, section boutons, chapelle- 
rie, parapluies, cravates, passemen- 
0,65 
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CET 


carte de charbon ou qui l'ont rendue à la 
mairie, jusqu'à concurrence du même maxi- 
mum de 3 tonnes par foyer et par an. Ê 

Dans le cas, le coefficient d’équiva- 
lence est flxé à G kg. de tourbe sèche pour 
1 kg. de charbon. 

Art. 8. — Si la totalité de la production de 
tourbe ne peut être écoulée dans les conditions 
ci-dessus, le producteur en référera au bureau 
départemental des charbons y y pourvoira. 

Le répartiteur garde le droit de fixer les ton- 
nages de tourbe à livrer à des consommateurs 
déterminés. 

Toutefois, lorsque la tourbière est exploitée 
par un consommateur industriel pour ses be- 
soins propres, les tonnages dont il pourra ainsi 
perdre la libre disposition ne dépasseront pas 
30 p, 100 de la proûuction. 

Art. 9 — L'acheteur devra, dans tous Jes 
cas, indiquer à son fournisseur à quel usage 
il destine la tourbe qui lui est livrée. 

Art. 10, — Tout producteur doit porter sur 
un registre le détail des livraisons de tourbe 
effectuées, en indiquant notamment la catégo- 
rie de la tourbe, l'usage auquel elle est des- 
tinée, le nom et l'adresse de J'acheteur. 

Il doit envoyer chaque mois au directeur 
régional de l'office de répartition du charbon 
de la région dans laquelle est située la tour- 
bière, un relevé de ses livraisons de tourbe 
catégories A et B, avec indication détaillée des 
destinataires, qu'ils soient négociants ou <on- 
sommateurs. Cette déclaration devra mention- 
ner les livraisons effectuées pour l’usage per- 
sonnel du producteur, Toutefois, en ce qui 
concerne les ventes directes de tourbe de 
catégorie A effectuées à des particuliers en 
application de l'article 7, il suffira one 
dans ce relevé le tonnage total livré dans 
chaque département pour le mois considéré, 
ainsi que le nombre des destinataires, sans 
en mentionner les noms. 

Pour les départements de Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne, ce relevé doit être en- 
voyé directement à Ja section du charbon. 


Art. 41, — Les producteurs auxquels des 
fournitures auront été im le répar- 
üiteur devront justifier dans leur déc'aration 
mensuelle de l'exécution de ces fournilures, 


Art. 142. — Les négociants sont astreints à 
tenir pour la tourbe la même comptabilité 
matière que pour le charbon. Ils doivent éga- 
lement envoyer chaque mois au bureau dé: 
partemental des charbons un relevé par dé- 

artement des livraisons pour Ja consomma- 
ion domestique et, éventuellement, un relevé 
détaillé des livraisons aux consommateurs in- 
dustriels et aux établissements publics et 
commerciaux. 


Art. 13. — Les déclarations prévues par les 
articles 10, 11 et 12 doivent être véridiques et 
sincères et certifiées telles. 


Art. 14 — Les agglomérés contenant au 
moins 70 p. 400 de tourbe sèche, les agglomé- 
rés de tourbe et de sciure de bois ou de char- 
bon de bois, sont considérés comme tourbe de 
catégorie A et la livraison doit en être effec- 
tuée conformément aux règles ci-dessus dé- 
finies. 

Les agglomérés constitués de tourbe et de 
plus de 30 p. 100 de combustibles minéraux 
solides sont considérés comme des combusti- 
bles minéraux solides et la livraison doit en 
être effectuée conformément au code du char- 
bon, décision C. 12 du répartiteur. Cependant, 
les titres d’acquisition délivrés aux consom- 
mateurs en vertu de la décision C. 12 pour- 
ront donner lieu à la livraison d’un tonnage 
d'agglomérés charbon-tourbe double de celui 
indiqué sur le titre. 


Arte 45. — La réglementation prévue par 
les articles 9, 10 et 11 de la présente décision 
n'est pas applicable aux entreprises n'occu- 
pant pas à aucun moment de l’année un per- 
sonne! supérieur à quinze ouvriers. 


Art. 16. — Toute infraction à la présente 
décision exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois et règlements en vigueur. 


Art. 17. — La présente décision entrer 
vigueur à dater de son insertion au Journg 


officiel. 
Le répartiteur, 
THIBAULT 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des mines, 


FANTON L’ANDON. 


Décision ne 10, du 4er juin 1942, du directeup 
de l'électricité firant les consommations qu 
torisées en haute tension et certaines eg 
basse tension à partir du 4% juin 1942, 


Le directeur de l'électricité, 


Vu la loi du 18 décembre 1940 relative à Ya 
réduction de la consommation de l'électricité. 

Vu les arrêtés du 12 août et du 1e septem: 
bre 1941 relatifs au même objet; 

Vu la nécessité d'adapter la consommation 
d'énergie électrique à la production et de re 
constituer les stocks de charbon des centrales 
et les réserves hydrauliques, 


Décide : 


Art. 1er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 1er de la décision n° 3 en date 
du 4e septembre 1941 et sous réserve des 
dispositions des articles 2 et 4 cl-<essous, k 
consommation autorisée en haute tension est 
calculée, à partir du 1er juin 41942 et jusqu'à 
nouvelle décision, en multipliant par 73 p. 4% 
la consommation mensuelle de base fixée en 
application de l'article 2 de l’arrêté du {er sep. 
tembre 1941. 

Art, 2. — Par dérogation aux disposition 
de l'article 1° pour les entreprises figurant 
au tableau ci-dessous, les consommations a 
torisées en haute tension, à partir du 1* jun 
1942 et jusqu'à nouvelle décision, seront cal. 
culées en multipliant des çonsommations men. 
suelles de base par les coefficients inscrits 


dans ledit tableau. 


Torréfacteurs de café et succédanés.... 
Brasseries .... 


8: 


la minoterie à fèves d’Alfortville 
sont pas touchés par les présenta 


Industries utilisant une puissance égale ou supérieure à 20 kw. 
COEFFI. 
DIRECTION COMITÉ D'ORGANISATION INDUSTRIES OBSERVATIONS 
CIENTS 
Direction des industries | Quel que soit le comité... | Toutes,...,,,...,,.. oder rover etre 0,65 Coefficient moyen par circonscriplion 
mécaniques et élec- | de la mécanique, chaque consomme 
triques. | tion élant fixée par le chef de üir 
conscription de la mécanique. 
Direction des mines...! Comité d'organisation des | 0,65 Coefficient moyen par circonscriplion 
produits de carrières et ; des mines, chaque consommation 
de dragages. | 5 étant fixée par le chef de la circons 
Comité d'organisation des | TOULOS, 0,65 cription des mines. 
industries des briques et : 
des tuiles. 
£Secrétariat d'Elat au Quel que soit le comité... | Fondoirs de suif, margarineries, huile- 
ravitaillement. se 0,9  |Les fabriques d'emballage de toutes 
0,70 tures intéressant le ravitaillement, let 
Salaisonneries et charcuteries indus- d'alimentation (après accord à pre 
A 0,60 dre avec les directions responsablet 
Conserves : du secrétariat d'Etat à la production 
a) De viande................. sosossese 0,30 industrielle pour ces deux industries), 
b) De poisson.......... 0505000 0,70 les abattoirs et les frigorifiques, lei 
c) De fruits et légumes............ee 0,90 moulins, les condenseries de lait, l#4 
| d) De pommes de terre et de légumes laiteries, beurreries et fromageries il 
frais par déshydratation... 0,60 dustrielles, les malteries, l’industrit 
Produits de 00 de la levure, les aliments mélassts 
0 
0 
0 


Jus de 


Rizeries 
Amidonnerles : 


b) Autres amidonneries.. 
Moutardes et condiments............... 
Fabriques de bouillons à base de pro- 

duits animaux frais ou de levure... 
Commerce de vins en gros... 


dispositions et restent sonmis au 
antérieurement en 


coefficients 
gueur, 


888 


#3 222 


Dir 
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| | | 

| 
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COMITÉ D'ORGANISATION 


INDUSTRIES 


COEFFI. 


CIENTS 


rétarlat d'Etat au 
ravitaillement (suite). 


Direction des industries 


chimiques, 


ntéricur, 


Direclion des textites 


el des cuirs, 


du commerce 


Quel que soit le comité. 


Comité d'organisation des 


industries chimiques. 


Comité d'organisation des 
industries des lessives. 
Comité d'organisation de 


la parfumerie. 


Comité d'organisation des 


peintures et vernis. 


Comité d'organisation @es 
industries des explosifs. 
Comilé d'organisation des 


goudrons et benzols. 


Comité d'organisation des 
produits phermaccuti- 


ques. 


Comité d'organisation de 


l'amiante. 


Comilé d'organisation des 


savons ét corps gras. 


Comité d'organisalion du 


verre. 


Comilé d'organisation du 


papier. 


Comilé d’organisalion des 
industries commerce 


de la musique. 


Comité d'organisation de 


la teinturerie et de la 
blanchisserie. 


Comité d'organisation des | 
industries et métiers | 


d'art, 


Comité d'organisation de 


la brosserie et de la 
tabletterie. 


Comité d'organisation des | 


articles de sports, de 
jeux et de jouets. 


Comité général d'organi- 


salion des cuirs. 


Comité d'organisation de | Ressorlissants des branché 


l'industrie textile, 


Comité d'organisation de 


la fourrure et de la pel- 
leteric. 


Comité d'organisation du 


vétement. 


| 


Biscuiteries : 
a) Travaillant pour le secours natio- 
pal et les prisonniers de guerre. …. 

b) Autres biscuiteries... 
Chocolateries : 
a) Pour la partie de la production ré- 
servée exclusivement à la carte de 

b) Pour le reste de la production des 
Distilleries de bouche et fabriques 
d'apéritifs, liqueurs et spiritueux... 


Industrie du disque et du phonographe 


Ateliers de blanchissage........ 
Atoncrs do 


Ressorlissants de dla branche tannerie, 


Resso rlissants de la branche chaussu 
PP PP | 
Ressortissants de la branche fabrications 
S li c} | 
vre, ramie, laine, coton, soie, jute (4)| 
et fibres dures, bonneterie, vêéte-| 
ments, teintures et 


Ressortissants du groupe 1, section den- 

telles, tulles et broderies. — Groupe 2 
{en totalité). — Groupe 3 (en tota- 
lité). Groupe (en totalité. — 
Groupe 6, section boutons, chapelle- 
rie, parapluies, cravates, passemen- 


tone 


0,65 


0,65 


OBSERVATIONS 


Les industries visées À l': 
fabriquant les produits insec 
antlicryptogamiques, les pyrites, | 


sulfurique, ies engrais, 


hées par la présen 


6 Juin 1983 
DIRECTION 
| 09 
| 060 
| 0,80 
| 0,80 
0,80 
0,60 
0,50 
0,50 
elles 
les et 
acide 
ilfure de 
Ci s ne cont 
tou tn mi 
065 
| | 0,70 
| (0,0 
0,75 
| 0,65 
— 0,60 
D | . 0,60 
| 
| ES . 0,90  |Les ateliers de nettoyage à sec ne sont 
| présente décision. 
| 
| | 0,60  |Sauf industries ayant une usine auto- 
| mal raccordée., 
0.80 
ide 
les 0,65 
arte Les ressortissants de branches chif. 
fons, fibres nouvelles, ne sont pas 
bles g. touchés par les dispositions de la pré- 
es}, à 4) Le cas particulier des usines fabri 
lei quant la ficelle licuse, le fil à dre 
les et les sacs pour le du ravi- 
id taillement sera réglé par entente entre 
rit les représentants locaux du comité 
d'ot inisation ef ingé ire en 
né chef des circor ripuons Ch triques, 
| 
| | 
| Les ressortissants des autres sections 
É des groupes I et VI et de la totalit# 
ä | du groupe VII ne sont pas touchés 
| par les dispositions du présent article. 
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Industries utilisant une puissance 
inférieure à 20 kw. 


Pour les industries dépendant de la direction 
des textiles et cuirs (ressortissants du comité 
général d'organisation du cuir, du comité 
d'organisation général de l'industrie textile, 
du cornité d'organisation de la fourrure et de 
la pelleterie et du comité d'organisation du 
vêtement) et utilisant une puissance inférieure 
ä 20 kw, ies consommations autorisées 
partir du 4er juin 1942 et jusqu’à nouvelle 
décision seront calculées en utilisant ies coef- 
ficients indiqués au tableau ci-dessus pour les 
industries de même nature utilisant wne puis- 
sance égale ou supérieure à 20 Kw. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article {er, dernier alinéa, de la décision 
n° 1, en date du 29 août 1941, les consorama- 
tions autorisées en basse t@nsion à partir du 
4 juin 1942 et jusqu'à nouvelle décision se- 
ront calculées, pour les industries dépendant 
de Ja direction des texliles et cuirs 
tissants du comité général d'organisation du 
cuir, du comité d'organisation général de l’in- 
dustrie textiie, du comité d'organisation de la 


fourrure et de la pelleterie et du comité d’or- 


(ressoTr- 


ganisation du vêtement) en utilisant les coef- 
fisients indiqués au tableau de article 2 
précédent pour les consommations en naute 
tension des industries de même nature. 


Art. 4. — Les industries pour iczquelles le 
coefficient applicable aux consommations de 
base à été fixé, par instruction ne 269, du 
7 avril 1942, à 1,0 pour avril et, sauf indica- 
tion contraire ultérieure, pour les mois sui- 
vants, ne sont pas visées par la présente 
décision. 

De même, la présente décision ne s'applique 
pas aux services publics à carac'ère 1ndus- 
triel précédemment précisés par iélgramme 
du 1% mars 1942 qui restent soumis au 
coefficient de 90 p. 100 fixé par la décision 
nv 3. 

Elle ne s'applique pas non plus aux usagers 
faisant parlie de comités d'organisa!ion, bran- 
ches ou groupements d'industries adminis- 
trations porteurs de contingents de consomena- 
tion autorisée fixés directement par le direc- 
teur de l'électricité, pour lesquels des déci- 
sions spéciales seront prises. 

Art. 5. — Les ingénieurs en chef de cir- 
conscriplion pourront ordonner aux distribu- 
teurs en sus des relevés de fin de mois pour 
les usagers visés aux articles précédents un 
relevé spécial de contrôle à une date comprise 
entre le 13 et le 17 de chaque mois. 

A l'aide de ces relevés de contrôle, is 
calculeront la date à laquelle l'usager dépas- 
serait de plus de 10 p. 100 en haute tension 
et de 30 p. 100 en basse tension sa Consomma- 
tion autorisée si sa consommation journalière 
restait égale à celle mesurée depuis ‘'e dernier 
relevé normal: l'usager sera mis au courant 
ar le distributeur du résultat de ce calcul. 
ps distributeur devra, si le jour ainsi calculé 
tombe avant le dernier jour du mois cet si la 
consommation a effectivement dépassé, à celte 
da'e, la consommation autorisée de plus de 
40 p. 100 en haute tension et de pius de 
30 p. 100 en basse tension, procéder à la 
coupure du courant jusqu'à la fin du mois. 

Les calculs se feront par jour du calendrier 
et non par jour ouvrable. 

Art. 6. — Pour tous les usagers visés aux 
articles ci-dessous, la consommation autorisée 
d'un mois déterminé sera automatiquement 
réduite du nombre de kwh consnmmés en 
dépassement pendant le mois précédent. 


Fait à Paris, le 1er juin 41922. 
RP. GASPARD 


Décision D, 18, du 3 juin 1942, du répartiteur 
chef de la section du pétrole et des carbu- 
rants de l'office central de répartition des 
produits industriels. 

{änterdiction d'emploi des huiles jisolantes.) 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
gt des carburants de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la ioi du 10 septembre 1940 portant or- 

anisation de la répartition des produits in- 
dustrièls, modifiée et complétée par :a joi du 


9 mars 1941 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions et la loi du 18 juillet 4941; 

Vu les arrêtés des 17 novembre 1940 et 4 mal 
1942 portant création d’une section du petrole 
et des carburants de l'office central de répar- 
tition des produits industriels et nommant le 
“hr chef de cette section; 

Ju l'arrêté du 31 mars 194 précisant et 
étendant les pouvoirs du répartiteur chef de 
la section du pétrole et des carburants; 

Vu la décision D. 4, du 25 avril 1941 (Jour- 
nal ofjiciel du 30 avril 1941) du répartiteur 
chef de la section du pétrole et des carbu- 
rants, interdisant l'emploi des huiles isolan- 
tes, 


Décide : 

Art, 4er, — La présente décision abroge et 
remplace la décision D. 4, du 25 avril 1941. 

Art. 2. — Est interdite l’utilisation d'huile 
isolante dans les appareils suivants qui ne 
seraient pas déjà en service le jour de la pu- 
blication de la présente décision: 

40 Rhéostats et démarreurs à bain d'huile; 

29 Appareils de coupure à bain d’huile pour 
tension inférieure ou égale à 1.000 volts; 

30 Appareils de coupure à bain d’huile pour 
tension nominale comprise entre 1.000 et 
17.500 volts, à l'exception : 

a) Des disjoncteurs prévus pour une conte- 
nance totale d'huile isolante inférieure ou 
égale à 50 litres; 

b) Des disjoncteurs à bain d'huile prévus 
pour l'équipement des tableaux du type « mo- 
nobloc blindé » ou « monobloc cuirassé » et 
dont le pouvoir de coupure est inférieur ou 
égal à 200.000 kva; 

4o Appareils de coupure dans l'huile pour 
tension nominale supérieure à 17.500 volts, 
quel que soit le pouvoir de coupure. L'inter- 
diction d'emploi ne s'applique pas aux appa- 
reils de coupure qui ne metlent en œuvre que 
10 p. 100 de la contenance des appareils de 
mêmes caractéristiques électriques dits « à 
bain d'huile »; 

59 Transformateurs à bain d'huile de puis- 
sance inférieure ou égale à 1.000 kva et de 
tension inférieure ou égale à 17.500 volts. 

Art. 3. — Des dérogations aux interdictions 
ci-dessus pourront être accordées dans des cas 
exceptionnels par le répartiteur chef de la 
section du pétrole et des carburants sur pro- 
position du comité d'organisation de ‘a cons- 
truction électrique ou du comité d'organisa- 
tion de l'énergie électrique, et sur avis favo- 
table de la direction des industries mécani- 
ques et électriques du secrétariat d'Etat à la 
production industrielle. 

Art. 4 — Toute infraction aux prescrip- 
tions ci-dessus exposera son auteur aux sonc- 
tions prévues par les lois et règlements en 
vigueur, 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
of[iciel. 
Le réparliteur, 

MAJORELLE. 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
FRESNAIS DE COUTARD, 


Décision E. 9, du 3 juin 1942, du répartiteur 
chef de la section des corps gras indus- 
triels. 

(Fabrication et vente du savon.) 


Le répartiteur chef de la section des corps 
gras industriels de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisation de la réparlition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lois du 
9 mars 1941 et du 18 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle des produits industriels et à la répres- 
sion des infractions; 

Vu les arrêtés du 7 décembre 19:0 portant 
création de la section des corps gras indus- 
triels et nommant le répartiteur chef de cette 
section ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1941 relatif à la 
fabrication et à la vente du savon; 

Vu la décision E. 5 du 30 décembre 4941, 


Décide : 


Art. 1er, — L'article fer de la décision 5 
du 30 décembre 1941, est annulé et remplacé 
par le suivant: 

« Est seule autorisée en vue de «a vente 
au public pour des usages de nettoyage la 
fabrication industrielle et artisanale, à partir 
de corps gras et résiniques, des savons des 
produits à base de savon et des produits de 
remplacement contenant des acides gras ou 
résiniques désignés ci-après: 

« 4° Les savons de toilette contenant 
12 p. 100 d'acides gras et résiniques: | 

« 20 Les savons de ménage contenant 
24 p. 100 d'acides gras et résiniques: 

« 39 Les détersifs au savon contenant 
7,5 p. 100 d’acides gras et résiniques: 

« io Les savons à barbe contenant 80 p. 400 
’acides gras et les crèmes à raser à base 
‘acides gras saponifiés contenant 50 p 40% 
’acides gras: 

« 5° Les crèmes à raser à base d'acides 
gras non saponitiés contenant 20 p. 190 d’aci. 
des gras; 

« 6o Tous les produits contenant des corps 
gras ou résiniques, destinés à rempiacer les 
produits énumérés ci-dessus et qui auront fait 

’objet d’une homologation dans ce but: 

« 70 Les savons dentifrices et les pâtes den. 
tifrices contenant au maximum 310 p. 100 
d’acides gras: 

« 8° Les savons agréés pour l’usage médl. 
camenteux. 

« Les écarts tolérés sur les teneurs en acl. 
des gras et résiniques fixées ci-dessus seront 
précisés ultérieurement sur proposition des 
comités d'organisation intéressés. Sauf pour 
les savons à barbe, pour lesquels l'écart toléré 
est provisoirement fixé à 5 p. 100 de la teneur 
indiquée, ils ne pourront provisoirement dé. 
passer 10 p. 100 de la teneur indiquée en plus 
ou en moins ». 

Art. 2. — Toutes les infractions À in pré. 
sente décision exposeront léur auteur aux 
sanctions prévues par d'article 8 de :a lol du 
10 septembre 1910, la Joi du 9 mars 1941 et la 
loi du 18 juillet 191. 

Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journu 
officiel. 

Le répartiteur, 
DURIER, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 

directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


Décision K. 15 du répartileur chef de tn ser. 
tion du caoutchouc, de l'amiante et du noir 
de [umée de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


Recüficatif au Journal officiel du 21 mars 
1942: page 1114, 3e colonne, 12e ligne, au lieu 
de: « (enveloppe et rhambre à air) », lire: 
« (enveloppe ou chambre à air} ». 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Versements des mois de mars el avril 1912. 

l a été versé à litre de « Restitulions ano- 
nymes au Trésor » les sommes suivantes, 
dont il a été fait recette aux « Produits divers 
du budget »: 

19 300 fr. à la trésorerie générale de Nanles 
(Loire-Inférieure) (récépissé no 31659 du 
9 mars 1942); 

20 200 fr. à la recette centrale des finances 
de la Seine (récépissé me 37168 du 13 avri 
1942) ; 

30 300 fr. à la recette centrale des finances 
de la Seine (récépissé no 38352 du 2 avril 
1942). 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
Barox-Tance. 


_{Supplément.) 


Loi 


Loi 


Arré 


Arré 
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